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REGLEMENT INTERIEUR

PARTIE COMMUNE

PREAMBULE

 OBJET ET CHAMP D'APPLICATION

Le pr�sent r�glement int�rieur de la soci�t� Air France est �tabli en application des articles 
du Code du travail y aff�rents (notamment L. 122-33). Il a pour objet de pr�ciser :

- les normes d'application de la r�glementation en mati�re d'hygi�ne et de s�curit�,

- les r�gles g�n�rales et permanentes relatives � la discipline et, notamment, la nature et 
l'�chelle des sanctions que peut prendre l'employeur,

- les dispositions relatives aux droits de la d�fense des salari�s tels qu'ils r�sultent des 
dispositions du Code du travail (art. L. 122-41). 

Il est destin� � organiser la vie au sein de l’entreprise dans l'int�r�t de tous. Le respect et 
l’application de ce r�glement s'imposent donc � chacun en tout lieu relevant de la 
Compagnie, comme en tout lieu o� l'appelle ses fonctions.

Il s'applique � l'ensemble du personnel de la soci�t� administr� en France m�tropolitaine et 
dans les d�partements d'Outre Mer.

Les dispositions sp�cifiques au personnel au sol et au personnel navigant (PNC-PNT) sont 
d�finies respectivement en annexe I, II et III. De plus, en raison des n�cessit�s de service, 
des dispositions sp�ciales peuvent �tre pr�vues pour certaines cat�gories de salari�s.

Les dispositions de ce r�glement, except�es celles relatives � la proc�dure disciplinaire et 
aux sanctions, s'appliquent �galement aux int�rimaires ainsi qu'aux stagiaires pr�sents dans 
l’entreprise, et de fa�on g�n�rale, � toute personne qui ex�cute un travail dans la 
Compagnie.

La hi�rarchie veille � l'application du pr�sent r�glement int�rieur.

Certaines des dispositions � caract�re g�n�ral et permanent pourront faire l'objet de notes 
de service ou de tout autre document en pr�cisant l'application en fonction de l'�volution de 
la l�gislation, des r�gles conventionnelles ou des structures de l’entreprise.

Ces notes seront assimil�es � des annexes au pr�sent r�glement et devront faire l’objet des 
m�mes formalit�s de promulgation, de d�p�t et de publicit� que le r�glement lui-m�me.

En revanche, les notes de service ou tout autre document n�cessaires � l'organisation de 
l'activit� de la Compagnie ou ne pr�sentant pas de caract�re g�n�ral et permanent recevront 
application imm�diate.
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Ind�pendamment de son affichage dans les lieux o� la loi en fait obligation, un exemplaire 
du pr�sent r�glement est remis � chaque salari�. 

Il est communiqu� � chaque nouveau salari�, lors de son embauche ou de son entr�e dans la 
Compagnie. 

*
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 1. DISPOSITIONS RELATIVES A LA DISCIPLINE

 1.1. HORAIRES DE TRAVAIL

Les horaires de travail affich�s port�s � la connaissance du personnel doivent �tre respect�s, 
dans l'int�r�t de la bonne marche de la Compagnie et du service d� � la client�le. En 
cons�quence, les salari�s doivent se trouver � leur poste, en uniforme ou en tenue de travail 
pour ceux qui en sont dot�s, aux heures fix�es pour la prise de service.

En raison de la nature des activit�s de la Compagnie et de ses obligations particuli�res de 
r�gularit� et de continuit� de service, les salari�s sont tenus de se conformer aux modifications 
des horaires de travail d�cid�es conform�ment aux dispositions l�gales et conventionnelles en 
vigueur.
Sous r�serve des dispositions l�gales et conventionnelles en vigueur, notamment celles du 
Code de l'Aviation Civile et celles relatives au droit de retrait et aux instances repr�sentatives 
du personnel, tout d�part avant la fin de l'horaire normal de travail ou toute interruption de 
service avant la fin de la rotation doit �tre pr�alablement autoris�.

 1.2. ACC�S AUX LOCAUX

1.2.1. Acc�s des salari�s

Le personnel n'a acc�s aux locaux de l’entreprise que pour l'ex�cution de son contrat de travail, 
l'accomplissement de d�marches administratives ou autres li�es � son emploi; il n'a aucun droit 
d'entrer ou de se maintenir sur les lieux du travail pour une autre cause sauf autorisation 
d�livr�e par la Direction et sous r�serve des dispositions l�gales et conventionnelles relatives 
aux instances repr�sentatives du personnel.

Le personnel est tenu de porter visiblement son badge d’identification.

La carte professionnelle -certificat de membre d’�quipage (CMC) pour le Personnel Navigant-
et/ou les autres badges sp�cifiques tiennent lieu de laissez-passer. Les salari�s doivent donc 
�tre en permanence porteurs de ces documents lorsqu'ils sont en service.

Le personnel travaillant sur a�roport doit �tre titulaire d'un laissez-passer d�livr� par 
l’administration comp�tente. Celui-ci doit pouvoir �tre pr�sent� � toute r�quisition de toute 
autorit� comp�tente. Chaque salari� concern� doit donc �tre porteur en permanence de ce 
laissez-passer chaque fois qu'il se pr�sente � son lieu de travail. 

Le personnel navigant doit �tre titulaire du certificat de membre d’�quipage (CMC) d�livr� par 
l’administration comp�tente. Celui-ci doit pouvoir �tre pr�sent� � toute r�quisition de toute 
autorit� comp�tente. Chaque salari� concern� doit donc �tre porteur en permanence de ce 
badge chaque fois qu'il se pr�sente � son lieu de travail.

La suspension provisoire du laissez-passer ou du certificat de membre d’�quipage par les 
autorit�s comp�tentes dans le cadre de leurs attributions peut entra�ner la suspension sans solde 
du contrat de travail. Sa suppression d�finitive peut entra�ner la r�siliation du contrat de travail 
conform�ment aux dispositions l�gales. 
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1.2.2. Acc�s des personnes �trang�res au service

Il est interdit au personnel d'introduire ou de faire introduire dans l'entreprise des personnes 
�trang�res � celle-ci sans raison de service, sauf dispositions l�gales ou conventionnelles 
particuli�res ou sauf autorisation de la Direction.

1.2.3. Acc�s aux parkings r�serv�s au personnel

Les personnels autoris�s � utiliser des parkings r�serv�s doivent �tre titulaires d'une carte 
d'acc�s d�livr�e par la Compagnie, ou par le gestionnaire de l'a�roport d'affectation sur 
demande formul�e par la Compagnie.

Les usagers des parkings sont tenus de respecter les consignes relatives aux cheminements, 
emplacements de stationnement, interdictions de stationner et emplacements r�serv�s.

1.2.4. L'acc�s aux avions

L'acc�s aux avions est interdit � toute personne non autoris�e.

1.2.5. Contr�les lors des entr�es et sorties des locaux

Pour certaines cat�gories de salari�s, toute entr�e ou sortie de l'entreprise donne lieu � 
badgeage. 

Toute erreur de pointage doit �tre signal�e imm�diatement. Toute fraude de pointage ou 
tentative de fraude pourra donner lieu � sanction.

Ind�pendamment des contr�les effectu�s en certains lieux par la Gendarmerie et la Police de 
l'Air et des Fronti�res, il peut �tre demand� aux salari�s de justifier de leur appartenance � la 
Compagnie par pr�sentation de leur carte professionnelle ou de leur certificat de membre 
d’�quipage (CMC), en particulier pour l'acc�s � certains locaux ou ateliers.

Pour des raisons imp�rieuses de s�curit� collective ou en cas de disparitions renouvel�es et 
rapproch�es d'objets ou de mat�riels appartenant � la Compagnie, la Direction pourra faire 
proc�der � des v�rifications des objets dont le personnel est porteur tant � l'entr�e qu'� la sortie 
des locaux. Ces v�rifications pourront porter sur la personne m�me des salari�s � l'aide 
d'appareils de d�tection appropri�s. La v�rification sera effectu�e dans les conditions 
pr�servant la dignit� et l'intimit� des personnes concern�es. Leur consentement sera recueilli 
dans la mesure du possible en pr�sence d'un tiers appartenant � l’entreprise ou d'un 
repr�sentant du personnel. Les personnes concern�es doivent �tre averties de leur droit de 
s'opposer � un tel contr�le. En cas de refus, la Direction pourra faire proc�der � la v�rification 
par l'officier de police judiciaire comp�tent.



13

 1.3. USAGE DES LOCAUX

1.3.1. Lieu d'exercice d'une activit� � caract�re professionnel

Les locaux de l’entreprise �tant r�serv�s imp�rativement aux activit�s professionnelles, les 
salari�s ne peuvent les utiliser pour y effectuer un travail personnel, � l'exception des salles de 
repos et de repli sous r�serve de la bonne utilisation de celles-ci.

Toute r�union extra-professionnelle, n'entrant pas dans le cadre des dispositions l�gales ou 
conventionnelles concernant l'exercice de libert�s syndicales, est interdite sans autorisation 
pr�alable.

1.3.2. Collecte ou vente

A l'exclusion de la collecte des cotisations syndicales et de la diffusion des publications et tracts 
syndicaux, effectu�es dans les conditions pr�vues par la loi, toute collecte ou vente d'objets ou 
de marchandises divers ou diffusion de documents � caract�re publicitaire, non pr�alablement 
autoris�e, est strictement interdite.

1.3.3. Affichage

L'affichage de toute nature est interdit en dehors des emplacements r�serv�s � cet effet. Les 
affichages, r�guli�rement appos�s sur les panneaux, ne doivent �tre ni retir�s, ni d�t�rior�s. La 
mise en place d'objets d�coratifs par les salari�s dans les locaux de travail :

- ne doit entra�ner aucun risque de d�t�rioration de ceux-ci, ni du mat�riel, ni constituer un 
risque d'accident ou d'incendie ;

- doit �tre autoris�e par la Direction pour les locaux appel�s � recevoir des personnes 
�trang�res � la soci�t� ;

- est interdite dans les locaux o� est re�ue la client�le (agences et a�roports en particulier).

D'une fa�on g�n�rale, le personnel doit avoir soin de ne pas provoquer de d�t�rioration des 
locaux et du mobilier de la Compagnie.

 1.4. USAGE DU MAT�RIEL DE LA COMPAGNIE

1.4.1. Modalit�s d'usage du mat�riel de la Compagnie

Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon �tat le mat�riel et l'outillage dont il a 
l'usage pour l'ex�cution de son travail.
Il est tenu de signaler sans d�lai � sa hi�rarchie toute perte, d�t�rioration accidentelle ou panne 
du mat�riel ou de l'outillage.

L'utilisation de mat�riel ou d'outillage appartenant � la Compagnie, pour l'ex�cution de travaux 
personnels, ou pour un usage non conforme � sa destination propre, est strictement interdite, 
ainsi que leur sortie temporaire, sans autorisation pr�alable, hors des locaux de l’entreprise.
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Il est interdit aux salari�s de proc�der, pour un usage externe � la soci�t�, � des copies de 
logiciels ou de documentation technique sp�cifique appartenant � la soci�t� ou d'utiliser en 
toute connaissance de cause des logiciels copi�s dans le cadre de leurs activit�s 
professionnelles.

Il est interdit d'emporter des objets appartenant � la soci�t� sans autorisation, ainsi que 
d'utiliser des v�hicules de la Compagnie pour des motifs d'int�r�t personnel.

1.4.2. V�rification du contenu des effets ou objets personnels ainsi que des vestiaires 
individuels

En cas de disparitions renouvel�es et rapproch�es d'objets ou de mat�riels appartenant � la 
Compagnie, la Direction peut proc�der � une v�rification, avec le consentement des int�ress�s, 
du contenu des divers effets et objets personnels et du contenu des vestiaires. La v�rification 
sera effectu�e dans des conditions pr�servant la dignit� et l'intimit� des personnes concern�es. 
Leur consentement sera, dans la mesure du possible, recueilli en pr�sence d'un tiers 
appartenant � la Compagnie ou d'un repr�sentant du personnel. Cette v�rification se fera en 
pr�sence des int�ress�s. Les personnes concern�es doivent �tre averties de leur droit de 
s'opposer � un tel contr�le. En cas de refus, la Direction pourra faire proc�der � la v�rification 
par l'officier de police judiciaire comp�tent.

1.4.3. Restitution en cas de cessation du contrat de travail

Lors de la cessation du contrat de travail, tout salari� doit, avant de quitter l'entreprise, 
restituer tous mat�riels et documents (notamment, badges, laissez-passer et CMC) en sa 
possession et appartenant � la Compagnie.

 1.5. EX�CUTION DES ACTIVIT�S PROFESSIONNELLES

1.5.1. Respect des instructions hi�rarchiques

Dans l'ex�cution des t�ches qui lui sont confi�es, le personnel est tenu de respecter les 
instructions donn�es par la hi�rarchie, ainsi que les proc�dures de travail d�finies par notes de 
service ou manuels techniques.

1.5.2. Attitude g�n�rale

Tout salari� de la Compagnie doit faire preuve de discipline, de conscience professionnelle, de 
bonne tenue et de discr�tion. Il doit, en outre, dans l’exercice de ses fonctions, �tre particuli�rement 
attentionn� et courtois � l’�gard du public ainsi qu'� l'�gard de toute personne d'organismes ou 
d'entreprises ext�rieures avec lesquels il est appel� � avoir des contacts professionnels. Il doit 
s’abstenir d’�mettre toute opinion d�favorable ou tout renseignement nuisible � la Compagnie ou � 
ses personnels.

Il doit constamment tenir compte des notions de s�curit�, de r�gularit� et de continuit� qui 
caract�risent l’activit� d’une compagnie a�rienne et exigent de tous les membres de son personnel 
une attention particuli�re.
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Sauf autorisation �crite du Directeur G�n�ral ou son repr�sentant, il ne doit pas :

- poss�der un int�r�t personnel dans une entreprise �trang�re � la Compagnie mais en relations 
d’affaires avec elle, dans le cas o� ses fonctions le mettraient � m�me d’exercer une influence 
quelconque sur la conclusion de ces affaires,

- faire para�tre des publications int�ressant la vie de la Compagnie, sous r�serve des dispositions 
concernant les moyens d’exercice du droit syndical.

Il est interdit � tout salari� de recevoir des gratifications de tiers pour ou � l’occasion de l’exercice 
de ses fonctions dans la Compagnie et de se faire recommander � quelque occasion que ce soit.

1.5.3. Obligation de discr�tion

Le personnel est tenu � une obligation g�n�rale de discr�tion concernant les informations 
relatives � la Compagnie ou aux membres du personnel dont il pourrait avoir connaissance de 
par ses fonctions. Cette obligation est appr�ci�e en fonction des responsabilit�s des salari�s et 
ne peut faire obstacle au droit d'expression dans la soci�t� des salari�s et des institutions 
repr�sentatives du personnel.

D'une fa�on g�n�rale, il est interdit d'utiliser � des fins personnelles des informations ou 
pr�rogatives d�tenues � titre professionnel.

1.5.4. Port de l'uniforme

Le personnel navigant et le personnel au sol en contact avec la client�le sont dot�s d’un 
uniforme dont le port est obligatoire pendant les heures de service.

Les coursiers, chauffeurs, gardiens, huissiers et personnels affect�s � la r�ception sont 
�galement tenus au port d'un uniforme.

L'uniforme faisant partie int�grante de l'image de marque de la Compagnie aux yeux de la 
client�le, le personnel qui en est dot� doit offrir une pr�sentation soign�e et se conformer aux 
modalit�s particuli�res de port concernant chacune des tenues d'uniforme, telles que d�finies 
par notes de service.

Les uniformes doivent �tre restitu�s � la Compagnie en cas de cessation de service ainsi qu'en 
cas de mutation sur des fonctions n'en n�cessitant plus le port.

1.5.5. Dispositions sp�cifiques relatives au Personnel Navigant

Le Personnel Navigant doit se munir, avant toute prise de service, des documents n�cessaires � 
l'ex�cution de la mission.

Le Personnel Navigant est en outre tenu de se conformer aux dispositions sp�cifiques figurant 
en annexe II et III du pr�sent r�glement int�rieur.
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
 1.6. INTERDICTION DU HARC�LEMENT 

1.6.1. Harc�lement moral

Tout salari� ayant proc�d� aux agissements d�finis ci-dessous est passible d’une des sanctions 
disciplinaires �num�r�es au pr�sent r�glement.

Aucun salari� ne doit subir les agissements r�p�t�s de harc�lement moral qui ont pour objet ou 
pour effet une d�gradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte � ses droits 
et � sa dignit�, d’alt�rer sa sant� physique ou mentale ou de compromettre son avenir 
professionnel.

Aucun salari� ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, notamment en mati�re de r�mun�ration, de formation, de reclassement, 
d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou 
de renouvellement de contrat pour avoir subi, ou refus� de subir, les agissements d�finis � 
l’alin�a pr�c�dent ou pour avoir t�moign� de tels agissements ou les avoir relat�s.

Toute rupture du contrat de travail qui en r�sulterait, toute disposition ou tout acte contraire 
est nul de plein droit.

1.6.2. Harc�lement sexuel

Tout salari� ayant proc�d� aux agissements d�finis ci-dessous est passible d’une des sanctions 
disciplinaires �num�r�es au pr�sent r�glement.

Aucun salari�, aucun candidat � un recrutement, � un stage ou � une p�riode de formation en 
entreprise ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, notamment en mati�re de r�mun�ration, de formation, de reclassement, 
d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou 
de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refus� de subir les agissements de harc�lement 
de toute personne dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle � son profit ou au 
profit d’un tiers.

Aucun salari� ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire 
pour avoir t�moign� des agissements d�finis � l’alin�a pr�c�dent ou pour les avoir relat�s.

Toute rupture du contrat de travail qui en r�sulterait, toute disposition ou tout acte contraire 
est nul de plein droit.

 1.7. VISITES MEDICALES

Tout salari� doit r�pondre aux convocations du Service de M�decine du Travail, concernant 
les visites m�dicales :

- d'embauche,
- p�riodiques,
- particuli�res, li�es � l'activit�,
- sp�cifiques d�cid�es par le M�decin du Travail au titre de son action de pr�vention,
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- de reprise de travail apr�s :

. accident du travail,

. arr�t pour maladie professionnelle,

. arr�t sup�rieur � 21 jours pour maladie ou accident autre que professionnel

. maternit�.

Le Personnel Navigant doit en outre r�pondre aux convocations du service de m�decine 
d'expertise.

La non pr�sentation r�p�t�e � une convocation du Service de M�decine du Travail ou 
d'expertise est susceptible d'entra�ner l'une des sanctions pr�vue par le pr�sent r�glement.

 1.8. RETARDS ET ABSENCES

1.8.1. Retards

Tout retard doit �tre justifi� au plus tard au moment de la prise de service aupr�s du 
responsable hi�rarchique ou du service concern�.

Les retards r�it�r�s non justifi�s peuvent entra�ner l'une des sanctions pr�vues par le pr�sent 
r�glement.

1.8.2. Absences pr�visibles

Toute absence pr�visible doit donner lieu � information pr�alable de la hi�rarchie ou du service 
concern�.

Les absences pour motif personnel ne peuvent �tre autoris�es que pour des motifs justifi�s, 
elles peuvent �ventuellement �tre imput�es sur les jours de cong�s annuels.

1.8.3. Absences non pr�visibles

Toute absence devra, sauf cas de force majeure, �tre signal�e le jour m�me au responsable 
hi�rarchique ou au service concern�. 
L'absence pour maladie ou accident devra, sauf cas de force majeure, �tre justifi�e dans les 48 
heures par l'envoi d'un certificat m�dical. L'envoi des certificats de prolongation doit �tre 
effectu� au plus tard le jour de reprise initialement pr�vue. 
Toute absence non justifi�e dans ces conditions peut faire l'objet d'une sanction pr�vue par le 
pr�sent r�glement int�rieur et pourra entra�ner l’application des dispositions conventionnelles 
correspondantes. 

Il en est de m�me de toute sortie anticip�e sans motif l�gitime ou sans autorisation, sauf pour 
les personnes appel�es � s'absenter de fa�on r�guli�re en raison de leur fonction ou d'un mandat 
repr�sentatif du personnel.

1.8.4. Justificatifs d'absence

Les justificatifs d'absence doivent �tre adress�s au Service du Personnel comp�tent.
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Les absences non justifi�es, ou justifi�es hors d�lais ci-dessus d�finis, peuvent entra�ner l'une 
des sanctions pr�vues par le pr�sent r�glement.

 2. SANCTIONS ET DROITS DE LA DEFENSE DES SALARIES

 2.1. SANCTIONS DISCIPLINAIRES

2.1.1. Appr�ciation du degr� de gravit� des fautes

Tout salari� de la Compagnie b�n�ficie de garanties disciplinaires tendant � assurer le respect 
des droits de la d�fense et l'ad�quation de la sanction � la faute commise.

Tout manquement � la discipline constitue une faute pouvant entra�ner une sanction dont le 
degr� de gravit� varie avec celui de la faute ou la r�p�tition de celle-ci.

La gravit� de la faute est appr�ci�e en fonction des circonstances au cours desquelles elle a �t� 
commise, de la nature des fonctions assur�es par le salari� et de la mesure dans laquelle celui-ci 
a compromis la s�curit�, la r�gularit� ou le bon fonctionnement des services.

2.1.2. Dispositions sp�cifiques � certaines cat�gories de personnel

Des r�gles et proc�dures particuli�res sont expos�es :

- pour le Personnel au Sol en annexe I du pr�sent r�glement,

- pour le Personnel Navigant Commercial en annexe II du pr�sent r�glement.

- pour le Personnel Navigant Technique en annexe III du pr�sent r�glement.

 2.2. DROITS DE LA D�FENSE

2.2.1. Principes g�n�raux

Une m�me faute ne peut entra�ner qu'une seule des sanctions pr�vues par le pr�sent r�glement.

Aucun fait fautif ne peut donner lieu, � lui seul, � l'engagement de poursuites disciplinaires au-
del� d'un d�lai de deux mois � compter du jour o� le responsable hi�rarchique comp�tent en a 
eu connaissance, � moins que ce fait ait donn� lieu dans le m�me d�lai � l'exercice de 
poursuites p�nales.

Toutefois, � l'appui d'une proposition de sanction � l'occasion de la r�p�tition de la m�me faute, 
d'une faute de m�me nature ou connexe, un fait fautif remontant � plus de deux mois peut 
n�anmoins �tre invoqu�.

En revanche, aucune sanction ant�rieure de plus de trois ans � l'engagement de nouvelles 
poursuites disciplinaires ne peut �tre invoqu�e � l'appui d'une sanction. Cette interdiction vise 
�galement le fait fautif ayant entra�n� ladite sanction.
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Lorsqu'une proc�dure disciplinaire est engag�e, l'ensemble du dossier professionnel et 
administratif est obligatoirement examin�. 
A tout moment, le salari� � l'encontre duquel est engag�e une proc�dure disciplinaire peut 
demander � recevoir copie de tout ou partie de ses dossiers professionnel et administratif ainsi 
que de tout document dont les conclusions lui sont oppos�es. Il n'est d�livr� qu'une seule copie 
desdits documents au cours de la proc�dure.

Les dossiers et documents vis�s ci-dessus peuvent �tre consult�s, sur demande, par le salari� 
qui assiste l'int�ress�.

Le salari� en cause peut pr�senter par �crit ses explications qui sont, dans ce cas, annex�es au 
dossier d'instruction.

 3. DISPOSITIONS RELATIVES A L'HYGIENE ET A LA SECURITE

 3.1. PR�VENTION

3.1.1. Communication des consignes de s�curit�

Afin que chacun puisse prendre conscience des risques existant sur le lieu du travail, conna�tre 
et respecter les r�gles de s�curit� ayant pour but d'assurer la s�curit� et la sant� de l'ensemble 
du personnel, des consignes relatives aux r�gles d'hygi�ne et de s�curit� seront obligatoirement 
affich�es ou remises aux salari�s et communiqu�es aux CHSCT.

La hi�rarchie veillera � la diffusion et � l'application des consignes de s�curit�.

A ce titre, les salari�s doivent prendre, notamment, connaissance des consignes pr�vues en cas 
d'incendie afin d'�tre constamment pr�ts � participer efficacement � tout exercice d'alerte.

3.1.2. Participation des salari�s au respect des r�gles relatives � l'hygi�ne et � la s�curit�

Selon ses possibilit�s et le niveau de responsabilit�s qu'il s'est vu confier, chacun des salari�s 
doit prendre soin de sa s�curit� et de sa sant� du fait de ses actes ou de ses omissions au 
travail.

3.1.3. Port des dispositifs de protection

Le personnel est tenu d'utiliser les protections collectives mises � sa disposition, la hi�rarchie 
veillera au bon �tat de celles-ci. Toutefois, il appartiendra au personnel utilisateur de signaler 
aussit�t les anomalies �ventuelles.

L'utilisation des moyens de protection et de s�curit� individuelle, mis � la disposition du 
personnel (lunettes, gants, casques anti-bruit, chaussures de s�curit�, tenues de travail, etc...) 
est obligatoire pendant les heures de travail.

Ils doivent �tre restitu�s � la Compagnie en cas de cessation de service ou de mutation sur des 
fonctions n'en n�cessitant plus le port ou l’usage.
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3.1.4. Interdiction de fumer

Pour des raisons d'hygi�ne, de s�curit� et de sant� publique, il est interdit de fumer dans les 
locaux de l’entreprise sauf dans ceux r�serv�s � cet effet. 

 3.2. HYGI�NE

3.2.1. Obligations g�n�rales des salari�s

Le personnel doit respecter les r�gles �l�mentaires d'hygi�ne, d'ordre et de propret�, dans 
l'ensemble des locaux et lieux de travail, et tout particuli�rement dans les locaux sanitaires.

3.2.2. Propret� des armoires-vestiaires individuelles

Le personnel disposant d'armoires-vestiaires individuelles est tenu de maintenir celles-ci en �tat 
constant de propret�. Elles doivent �tre vid�es au moins une fois par an, pour �tre nettoy�es 
par l'employeur.

Lorsque l'urgence ou la s�curit� le justifieront, notamment en raison de la probabilit� de la 
pr�sence dans les vestiaires de produits insalubres ou dangereux, la Direction pourra, apr�s en 
avoir inform� les salari�s concern�s, ouvrir les armoires-vestiaires. L'ouverture se fera en 
pr�sence des int�ress�s sauf cas d'emp�chement exceptionnel. Les personnes concern�es 
doivent �tre averties de leur droit de s'opposer � un tel contr�le. En cas de refus, la Direction 
pourra faire proc�der � la v�rification par l'officier de police judiciaire comp�tent.

3.2.3. Repas sur les lieux de travail

Il est interdit de prendre ses repas sur les lieux de travail, hors des endroits sp�cifiquement 
pr�vus � cet effet, sauf autorisation sp�cifique.

L'acc�s au restaurant d'entreprise n'est autoris� que pendant les heures fix�es pour les repas.

3.2.4. Boissons alcoolis�es et autres substances pouvant nuire � l'hygi�ne et � la s�curit�

Il est interdit de p�n�trer ou de demeurer dans l'entreprise ou dans les avions en �tat d'ivresse 
ou sous l'emprise de la drogue.
Il est �galement interdit d'introduire ou de distribuer dans les locaux de travail des boissons 
alcoolis�es ou de la drogue.

Afin de pr�venir ou faire cesser imm�diatement toute situation dangereuse, la Direction pourra 
imposer l'alcootest aux salari�s qui effectuent des travaux dangereux, qui utilisent des produits 
ou des machines dangereuses ou qui conduisent des v�hicules ou engins motoris�s, et dont 
l'�tat d'impr�gnation alcoolique constituerait une menace pour eux-m�mes ou pour leur 
entourage. Les personnes concern�es pourront demander la pr�sence d'un t�moin.

La consommation des boissons alcoolis�es dans l'entreprise est interdite sauf dans le cadre de 
r�ceptions pr�alablement autoris�es par la Direction. Celle-ci pourra, si elle l'estime n�cessaire, 
fixer la quantit� des boissons qui pourront �tre consomm�es � cette occasion.
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Toutefois, pendant le repas, seule la consommation en quantit� raisonnable de vin, de cidre et 
de bi�re sera tol�r�e. N�anmoins, la consommation de boissons alcoolis�es par le personnel 
navigant en service ou en uniforme et par le personnel au sol lorsqu’il est en uniforme est 
interdite.

 3.3. S�CURIT�

3.3.1. Respect des r�gles de s�curit� �dict�es par la Direction

Chaque membre du personnel doit avoir conscience de la gravit� des cons�quences possibles 
du non respect des consignes de s�curit�.

Les salari�s doivent se conformer aux prescriptions sp�cifiques communiqu�es par notes de 
service ou tout autre document ainsi qu'aux instructions des sup�rieurs hi�rarchiques.

Lorsque l'urgence le justifie, la Direction peut prendre de nouvelles prescriptions qui re�oivent 
application imm�diate. Ces prescriptions seront communiqu�es, sans d�lai et simultan�ment, au 
secr�tariat du Comit� d'Hygi�ne, de S�curit� et des Conditions de Travail, au secr�tariat du 
Comit� d'Etablissement et � l'Inspection du Travail.

Tout salari� affect� � un poste de travail l'exposant � des substances ou pr�parations 
dangereuses est tenu d'utiliser ou de manipuler ces substances ou pr�parations conform�ment 
aux instructions qui lui sont donn�es.

Il est notamment interdit :

- de manipuler les mat�riels de secours (extincteurs, brancards ...) en dehors de leur utilisation 
normale ou d'en rendre l'acc�s difficile ;

- de d�r�gler, d�placer, neutraliser ou endommager volontairement tout dispositif de s�curit� � 
caract�re collectif ou individuel ;

- de rester dans les locaux et lieux de travail pendant les exercices d'�vacuation ;

- d'introduire ou de faire fonctionner des r�chauds dans des locaux ou tout autre mat�riel 
�lectrique et divers sans autorisation ;

- d'acc�der aux installations �lectriques du r�seau de distribution, l'acc�s � celle-ci �tant 
strictement r�serv� au personnel d'entretien titulaire d'une habilitation �crite d�livr�e par la 
Compagnie ;

- de porter des v�tements flottants et non ajust�s, ainsi que des bagues et des bijoux, pour le
travail sur machines ou installations semblables, et par ailleurs, de s'exposer � ce m�me risque 
avec des cheveux longs et non prot�g�s ;

- de s'opposer � toutes mesures appliqu�es par des salari�s qualifi�s pour assurer la s�curit� du 
personnel et des tiers ;
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- d'utiliser les ascenseurs, monte-charges et tapis roulants sans respecter les consignes 
sp�cifiques � chacun d'eux.

Tout salari� ayant constat� une d�faillance ou une anomalie dans les installations ou le 
fonctionnement des machines est tenu d'en informer son sup�rieur hi�rarchique.

3.3.2. Participation des salari�s au r�tablissement des conditions de s�curit�

Dans le cas o� les conditions de travail protectrices de la s�curit� et de la sant� des salari�s 
appara�traient compromises, la Direction pourra �tre amen�e � faire appel au personnel pour 
participer au r�tablissement de ces conditions de travail.

Les modalit�s de ces interventions sont d�termin�es en relation avec les CHSCT et port�es � la 
connaissance des salari�s par note de service adapt�e � la situation.

3.3.3. Conduite de v�hicules ou d'engins motoris�s

Le personnel doit se conformer aux r�gles de circulation et de s�curit� en cas de d�placement 
sur les aires de trafic, ainsi que sur les voies de circulation a�roportuaires. Lorsque le 
conducteur d'un engin a fait l'objet d'un proc�s-verbal de police, il en informe la Direction d�s 
son retour.

L'utilisation des chariots automoteurs ou engins de manutention � conducteur port� est 
exclusivement r�serv�e au personnel ayant re�u la formation n�cessaire et titulaire d'une 
autorisation de conduite d�livr�e par la Compagnie ou les autorit�s comp�tentes.

3.3.4. Accidents de travail ou de trajet

Tout accident, m�me l�ger, survenu au cours du travail ou du trajet doit imm�diatement �tre
port� � la connaissance de la hi�rarchie de l'int�ress�.

Celle-ci devra �tablir un compte-rendu d'accident, et le transmettre, dans les 24 heures 
maximum, au service charg� d'effectuer les d�clarations aupr�s de la S�curit� Sociale, selon les 
modalit�s administratives fix�es pour chaque implantation, ou selon les modalit�s particuli�res 
concernant le Personnel Navigant.

 3.4. SURET�

3.4.1. Port du badge d'identification

D�s lors que l'on p�n�tre dans l'enceinte de l'entreprise, le port du badge est obligatoire. Il doit 
�tre pr�sent� � toute demande de la part des responsables de la s�ret� et restitu� en cas de 
d�part d�finitif de la soci�t�.

Toute attitude suspecte doit �tre imm�diatement signal�e au service de la s�curit�.
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3.4.2. Usage des t�l�phones portables personnels en zone r�serv�e des a�roports

En application d’arr�t�s pr�fectoraux, l’usage des t�l�phones portables personnels est interdit 
en zone r�serv�e des a�roports concern�s o� la soci�t� exerce son activit�. Cette interdiction 
vise � pr�venir l’utilisation de ces appareils � des fins ill�gales.

 4. ENTREE EN VIGUEUR ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR

 4.1. Date d'entr�e en vigueur

Le pr�sent r�glement int�rieur est initialement entr� en vigueur un mois apr�s les formalit�s de 
d�p�t soit le 10 ao�t 1996. Il a �t� pr�alablement affich� conform�ment aux dispositions du 
Code du travail et d�pos� au secr�tariat du Conseil des Prud'hommes.

Ce r�glement a �t� soumis � l'avis consultatif des membres du Comit� Central d'Entreprise, des 
membres des diff�rents comit�s d'�tablissement ainsi qu'aux membres des comit�s d'hygi�ne, de 
s�curit� et des conditions de travail pour les mati�res de leur comp�tence.

Les avis �mis par ces institutions et deux exemplaires du r�glement int�rieur sont communiqu�s 
� l'Inspecteur du Travail.

Sa derni�re version est entr�e en vigueur le 1er juin 2006 dans les m�mes conditions que celles vis�es 
ci-dessus.

 4.2. Modifications ult�rieures

Toute modification ult�rieure ou tout retrait de clauses de ce r�glement sera, conform�ment au 
Code du travail, soumis � la m�me proc�dure, �tant entendu que toute clause du r�glement qui 
deviendrait contraire aux dispositions l�gales ou conventionnelles applicables � la soci�t�, du fait de 
l'�volution de ces derni�res, serait nulle de plein droit.

*


